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Arrêt du Tribunal de première instance dans l'affaire T-313/02 

David Meca-Medina et Igor Majcen/Commission des Communautés européennes 

LA RÉGLEMENTATION ANTIDOPAGE DU COMITÉ INTERNATIONAL 
OLYMPIQUE NE RELÈVE PAS DU DROIT COMMUNAUTAIRE DE LA 

CONCURRENCE 

La prohibition du dopage ne poursuit aucun objectif économique mais vise à préserver 
l'esprit sportif  

MM. Meca-Medina et Majcen sont deux athlètes professionnels pratiquant la natation de 
longue distance. Lors d�une coupe du Monde de cette discipline, ils ont été testés positifs à la 
nandrolone (un anabolisant). La Fédération internationale de natation (FINA), en application 
du code antidopage du Mouvement olympique, les a suspendus pour une période de quatre 
ans, ultérieurement réduite à deux ans par le Tribunal arbitral du sport.MM. Meca-Medina et 
Majcen ont déposé une plainte auprès de la Commission européenne, mettant en cause la 
compatibilité de la réglementation antidopage du Comité international olympique avec les 
règles communautaires de concurrence et de libre prestation des services. La Commission 
ayant rejeté cette plainte, MM. Meca-Medina et Majcen ont introduit un recours devant le 
Tribunal de première instance. 

Le Tribunal rappelle que, selon la jurisprudence de la Cour, l�exercice des sports ne relève du 
droit communautaire que dans la mesure où il constitue une activité économique. Les 
dispositions du traité CE sur la libre circulation des travailleurs et des services s�appliquent 
aux règles prises dans le domaine du sport qui concernent l�aspect économique que peut 
revêtir l�activité sportive. C'est notamment le cas des règles prévoyant le paiement 
d�indemnités lors du transfert de joueurs professionnels entre clubs (clauses de transfert) ou 
limitant le nombre de joueurs professionnels ressortissant d�autres États membres que ces 
clubs peuvent aligner lors de matchs. En revanche, ne tombent pas sous le coup du droit 
communautaire les règles purement sportives et donc étrangères à l�activité économique, 
comme celles relatives à la composition des équipes nationales ou les « règles du jeu » fixant 
par exemple la durée des matchs ou le nombre de joueurs sur le terrain. 



La Cour n�a pas encore eu à se prononcer sur la soumission des règles sportives aux 
dispositions du traité relatives à la concurrence. Le Tribunal considère cependant que les 
principes dégagés en matière de libre circulation des travailleurs et des services valent 
également pour les dispositions du traité CE relatives à la concurrence. Une réglementation 
purement sportive ne relève donc ni des dispositions communautaires relatives à la libre 
circulation des personnes et des services ni de celles relatives à la concurrence. 

En ce qui concerne plus particulièrement la lutte antidopage, le Tribunal considère que, 
même s�il est vrai que le sport de haut niveau est devenu, dans une large mesure, une activité 
économique et que cette lutte peut entraîner des répercussions économiques à l�égard des 
sportifs professionnels, il n�en demeure pas moins qu'elle ne poursuit aucun objectif 
économique. En effet, elle vise à préserver l'esprit sportif, ainsi que la santé des athlètes. 
Ainsi, la prohibition du dopage, en tant qu�expression particulière de l�exigence de fair-play, 
participe de la première des règles du jeu sportif.  

Par conséquent, le Tribunal a rejeté le recours comme non fondé.  

 

RAPPEL: Un pourvoi, limité aux questions de droit, peut être formé devant 
la Cour de justice des Communautés européennes contre la décision du Tribunal, dans 
les deux mois à compter de sa notification. 
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